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                        Présentation de l'éditeur :
                     

                     Des personnes âgées alimentées avec des croquettes pour animaux, d’autres brutalisées, insultées, enfermées, ces exemples nourrissent régulièrement les rubriques des faits divers. Une maltraitance plus insidieuse, plus diffi cile à traduire en justice tue beaucoup plus : la maltraitance institutionnelle. Délaissement, absence de soins, erreurs médicamenteuses, sous-alimentation, déshydratation, chutes à répétition, abrutissement chimique entraînent des morts prématurées autorisées par une logique industrielle implacable : un encadrement minimum pour un rendement maximum. Les affairistes sont à l’oeuvre dans un secteur sans contrôle pour rafl er un joli magot : un gisement d’or gris qui marge à 25 %. Certains y ont bâti des fortunes fi gurant dans le top 100 en France : on les appelle les roitelets de l’or gris.Cette enquête journalistique nous emmène dans les recoins les plus indignes de notre pays, ces mouroirs à l’apparence si honorable, parfois hors de prix pour les familles, éclairée par le témoignage bouleversant d’une aide soignante qui a décidé de briser la loi du silence.

					 En 2050, un Français sur trois aura plus de 60 ans, contre un sur cinq en 2005 ! Un million et demi de personnes se trouvent en perte d’autonomie, avec un contingent de 80 000 personnes âgées dépendantes de plus chaque année. Un tsunami-Alzheimer nous attend : il est plus que temps de réagir. Des solutions existent.
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                     François Nénin, journaliste d’investigation, est un ancien chef de rubriques de 60 millions de consommateurs. Il a notamment publié Transport aérien : le dossier noir (Éditions Privé, 2006).Sophie Lapart a travaillé 15 mois en tant qu’aide-soignante dans une maison de retraite avant de démissionner, écoeurée par ce qu’elle y a vu.
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            « Seul un pays authentiquement moderne était capable de traiter les vieillards comme de purs déchets. »

            
               Michel Houellebecq, La Possibilité d'une île, Fayard, 2005.
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         Préface

         
            Cela fait dix ans que nous nous battons seuls contre la maltraitance des personnes âgées. Nous revendiquons le fait d'avoir sauvé des vies, d'avoir mis hors d'état de nuire des maltraitants. Dans ce secteur, la réalité dépasse souvent la fiction. En France, trop de personnes meurent prématurément, dans la souffrance et le délaissement, sans que personne ne s'en soucie !

            

            Pour comprendre ce phénomène sociétal, il faut regarder en face la situation d'un pays qui ne veut pas ou ne sait pas lutter contre la maltraitance. Un pays qui néglige les anciens et abandonne les plus fragiles. L'État français ne fait que favoriser l'économie de marché et l'industrialisation des vieux et instaure un fonctionnement lié à la recherche de l'économie et de la rentabilité dans le secteur public. Pire : il porte atteinte aux personnes âgées en les évoquant comme un fardeau pour la société et en opposant les générations entre elles par le biais de son discours sur la contribution financière solidaire des Français, présentée comme une contrainte. L'État ne prend pas en compte l'existence et le combat d'associations comme l'AFPAP (qui n'a aucune écoute, aucun soutien ni aucune valorisation malgré nos réussites dans nos combats et malgré notre utilité). Il orchestre des apparences pour faire croire que la situation est sous contrôle et minimise les chiffres de la maltraitance.

            

            Car, dans notre société, les personnes âgées dépendantes ne sont plus considérées. Elles sont trop souvent abandonnées dans les maisons de retraite sans que personne ne défende leurs droits. L'image dégradée qu'ont les Français de la maison de retraite n'est pas un hasard : cette réalité a été montrée de façon crue et parfois insoutenable par des journalistes et des écrivains sans que l'on puisse remettre en cause la véracité de leur travail. Mais lorsque, régulièrement, de sordides affaires de maltraitance dans les maisons de retraite sont mises en lumière, l'opinion publique ne réagit pas : aucune mobilisation n'a lieu pour obliger le pouvoir à sanctionner ces actes.

            Face à cette situation, pouvons-nous réellement compter sur les rares lobbies de familles de résidents, souvent infiltrés par des représentants de maisons de retraite qui les utilisent comme porte-voix de leurs revendications patronales ?

            

            Alors que nous devrions œuvrer ensemble, nos pires adversaires dans la lutte contre la maltraitance restent certains représentants patronaux du secteur.

            Nous connaissons le positionnement de la profession : elle est dans le déni, ne voulant pas reconnaître l'ampleur du phénomène.

            L'absence de politique de lutte du gouvernement, le manque d'arbitrage et de courage des autorités et des professionnels, la résignation des familles, sont des freins à notre combat et participent à la chape de plomb qui pèse sur ce phénomène bien réel.

            On ne peut évoquer le grand chantier de la dépendance sans avoir au préalable assaini la situation et s'être assuré de l'honnêteté des acteurs et de leur volonté réelle à vouloir œuvrer véritablement et prioritairement au profit des personnes âgées dépendantes. Comment être rassuré sur l'utilisation des fonds publics injectés dans un secteur qui échappe à tout contrôle ? On ne peut construire un monde solidaire plus humain sur les ruines du déni et du mépris des personnes âgées.

            Au nom des personnes âgées fragiles et vulnérables, victimes silencieuses que nous nous efforçons de défendre, je ne peux que me réjouir qu'un journaliste s'empare du sujet, se plonge pendant des mois dans cette enquête difficile et qu'une aide-soignante ait décidé de dénoncer la maltraitance qui s'offrait à ses yeux de façon insupportable.

         

         Christophe Fernandez
Président de l'Association française de protection et d'assistance des personnes âgées (AFPAP).

      

   
      
         

      

      
         Prologue

         
            L'enjeu est de taille : en 2050, un Français sur trois aura plus de 60 ans, contre un sur cinq en 2005 ! Un million et demi de personnes se trouvent en perte d'autonomie, avec un contingent de 80 000 personnes âgées dépendantes de plus chaque année. Ces perspectives démographiques et économiques laissent entrevoir avec effroi l'explosion du secteur. C'est aussi un tsunami-Alzheimer qui nous attend puisque 22 % des plus de 90 ans sont atteints par cette maladie.

            

            Aujourd'hui, certains départements ne parviennent plus à faire face à la nécessité de financer la fin de vie de leurs aînés. Le secteur de la dépendance est exsangue : la maltraitance institutionnelle a pris ses racines dans un cruel manque de moyens, notamment humains, et dans l'indifférence des pouvoirs publics. Alors que, de son côté, le secteur privé, aux bénéfices insolents, a imposé sa loi industrielle implacable. Il est temps de lancer un grand chantier de la dépendance. Roselyne Bachelot l'a défini comme « sa lettre au Père Noël ». Faut-il y croire, quand les promesses n'engagent que ceux qui y croient ? De tous bords, les gouvernements successifs ont été déficients. Le vieillissement de la population est une bombe à retardement. L'implosion lente couve. Pour mettre en route ce chantier, la société française devra faire des choix et répondre à une question qui dépasse le clivage droite-gauche : la logique industrielle, commerciale, celle de la rentabilité et de la productivité, que l'on a aussi injectée dans le secteur public, peut-elle cohabiter avec celle du soin à prodiguer aux personnes vulnérables ?

            La non-mise à disposition de moyens dans le secteur de la dépendance a un corollaire : le phénomène de la maltraitance, bien ancré en France, et qui bénéficie d'une certaine tolérance. En effet, comme le disait avec à-propos la présidente d'une association de familles de résidents : « On ferait vivre au secteur de la petite enfance ce que l'on fait endurer aux aînés, ce serait la révolution dans la rue. » Le temps de survie en maison de retraite des personnes de plus de 75 ans est court : deux ans pour les hommes et trois pour les femmes1 ! Les vieux sont-ils une catégorie à part, des « presque-morts » à cacher, des citoyens sans projet, sans douleur, sans amour et sans dignité ?

            

            Ce livre a été difficile à écrire, laborieux et douloureux. Mais il fallait le faire pour démontrer l'ampleur du phénomène, l'indifférence de la société, et la complaisance des pouvoirs publics face à ce génocide silencieux.

            Il fallait le faire dans l'espoir de provoquer un sursaut, une prise de conscience.

            Tant que les lois économiques prendront le pas sur l'humain, nous nous condamnerons à aborder l'autre en termes d'utilité, et à le maltraiter quand il devient inutile. Les vieux sont devenus des marchandises : les établissements parlent des sociétés intermédiaires chargées de leur placement comme des « fournisseurs ».

            C'était un devoir de décrire les conditions terribles dans lesquelles nos aînés peuvent terminer leurs vies. Nous avons voulu faire ce livre pour provoquer un appel à la désobéissance face à un fonctionnement aberrant et des conditions de travail qui détournent les professionnels de leur mission première : « le prendre soin ».

            
               Comment nous avons travaillé

               Ce livre démarre par une enquête journalistique qui cerne les contours de la maltraitance. Est-ce un mal typiquement français ? Quels sont les ressorts et les causes de ce fléau qui entraîne vers une mort prématurée un contingent de personnes âgées ? Pourquoi ces vieux ne peuvent-ils pas finir leurs vies dans un relatif confort, dans la sécurité et dans la dignité ? Quel est ce lien, ténu, existant entre l'argent et la maltraitance, l'un étant le moteur de l'autre, dans un secteur économique qui marge à 25 % ?

               D'autres exemples nourrissent le récit. On s'attardera notamment sur un « cas d'école » de la maltraitance qui conjugue les pires ingrédients que l'on puisse trouver : l'histoire de Château-Lamothe, une maison de retraite plantée dans la magnifique région bordelaise. Avec l'aide de Christophe Fernandez, nous avons pu avoir un accès exclusif au dossier juridique de Château-Lamothe, qui lève le voile sur des pratiques d'un autre temps, des actes couverts par l'administration, l'autorité de tutelle, et un personnel qui a collaboré dans l'effroi. Éléments indissociables de la maltraitance, la désinformation et la communication sont de puissants leviers dans ce secteur. Cet envers du décor permet de comprendre les difficultés que les journalistes ont à informer face à un lobby puissant. (À ce propos, nous saluons les efforts effectués par certains interlocuteurs institutionnels pour tenter de connaître le nom de notre éditeur…)

               On abordera ensuite le quotidien d'une aide-soignante, démissionnaire d'une structure jugée maltraitante. C'est une plongée au cœur de ce métier difficile qui nous montre aussi la façon dont vivent et meurent nos aînés dans notre pays. Souhaitant dénoncer les conditions de vie de l'établissement dans lequel elle travaillait, Sophie Lapart a cherché l'appui d'un journaliste afin d'être entendue par la DDASS. Il est rare qu'une aide-soignante ose témoigner à visage découvert. Cette référente bientraitance, qui a dû affronter de nombreuses pressions, revient aussi sur le plaisir qu'elle a eu à travailler au contact des personnes âgées. Recueillant son témoignage étayé par de nombreux documents, j'ai donc réalisé un premier signalement en février 2010. Sans succès. J'ai alors publié, au mois de juin de la même année, un article dans le magazine VSD, dans lequel Nora Berra, alors secrétaire d'État aux aînés, appelle clairement à la dénonciation de ces situations de maltraitance. Thierry Ardisson, très sensible à cette question, s'est emparé du sujet et a invité Sophie Lapart à se confier dans son émission Salut les Terriens. Un mois plus tard, un contrôle de la DDASS a finalement été diligenté !

               J'aurais évidemment aimé ne pas avoir à écrire ce livre. Je ne voulais pas accumuler les descriptions et les faits divers sordides, relatant des actes de barbarie, ni sombrer dans un sensationnalisme déplacé. Je ne connaissais pas grand-chose au secteur de la vieillesse. J'ai découvert, au cours de cette enquête effroyable, un monde déprimant qui m'a appris une autre définition du terme OVNI. Ces objets vivants non identifiés sont ces vieux qui déambulent dans les couloirs, hagards, shootés. Ils sont transparents, on ne les voit plus, on ne leur parle plus… on ne les nourrit plus ! Heureusement, il reste, malgré tout, une note positive : il existe des endroits où ils sont choyés et respectés.

               Il fallait raconter cette réalité, dire la vérité sur ces mauvais traitements, regarder la maltraitance pour sortir de ce déni. Il ne s'agit pas de livrer à la vindicte des noms ou des catégories d'individus. Notre analyse est systémique : la maltraitance est un problème sociétal qui nous concerne tous ou nous concernera tous directement un jour. Ce livre est évidemment dérangeant, culpabilisant, mais nous avons l'espoir que de ce constat naîtra une prise de conscience, et, peut-être, des changements.

               Formons ce vœu…

            

         

         François Nénin.

      

	          
            
               
                  1Enquête sur les EHPA en 2003/DRASS/exploitation DRASS-CR : http://www.annuaire-maison-retraite.org/statistiques-maison-retraite.htm
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         Maltraitance institutionnelle
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            LA MALTRAITANCE, QU'EST-CE QUE C'EST ?
         

         
            Des aides-soignantes qui ont donné à manger des croquettes pour animaux à des personnes âgées ou d'autres qui ont pris des photos de résidents dans des situations portant atteinte à leur dignité. Une aide-soignante qui écrit sur les fesses d'un résident un petit mot pour sa copine de l'équipe du soir. Une petite vieille que l'on plonge par erreur dans un bain bouillant et qui décède en arrivant à l'hôpital. Des touchers rectaux sans gant, le supplice du gavage, une cuillère enfournée dans la bouche qui casse des dents, une petite mamie qui dormait attachée dans une cave. D'autres sur des lits de camp. Des injures, coups, manipulations brutales occasionnant des hématomes.

            

            Dans ce triste inventaire en forme de musée de l'horreur, tous ces exemples, malheureusement bien réels, constituent une maltraitance. Mais la maltraitance ce n'est pas que cela. Elle est aussi constituée du délaissement et de l'absence de soins. L'indifférence : tu me parles mais je ne te vois pas, je ne t'entends pas car tu n'existes pas, tu n'es déjà plus là…

            « Il ne faut pas exagérer : tout est maintenant considéré comme de la maltraitance. On rentre dans une chambre, on fait tomber un objet par inadvertance et on crie par réflexe “merde !”, c'est maintenant considéré comme de la maltraitance », s'emporte une aide-soignante. Alors la maltraitance, qu'est-ce que c'est ? « C'est tout ce qui est le contraire de la bientraitance », nous lance un intervenant du secteur. Nous sommes bien avancés…

            Dans l'esprit du grand public, la maltraitance, ce sont des coups et des injures, mais, en réalité, le champ de ce fléau est beaucoup plus vaste. Le Conseil de l'Europe a défini, en 1987, le champ de la maltraitance en définissant les contours de toutes les violences perpétrées sur les aînés. Au sens strict du mot, le terme de maltraitance recouvre les actes volontaires de malveillance et les sévices. Mais l'Europe en donne une définition plus large : « La violence se caractérise par tout acte ou omission commis par une personne ou un groupe s'il porte atteinte à la vie, à l'intégrité corporelle ou psychique, à la liberté d'une autre personne ou d'un autre groupe ou compromet gravement le développement de cette personnalité ou nuit à sa sécurité financière. »

            On distingue donc deux types de maltraitances : les maltraitances volontaires et les actes de maltraitance ou les négligences par omission. Ces maltraitances peuvent être physiques (sévices corporels, brutalités, blessures) ou psychologiques (infantilisation, dénigrement, menaces), sexuelles, financières, civiques ou encore médicales, que ce soit par manque de prise en charge, en particulier de la douleur, ou, au contraire, par surmédicalisation.

            La maltraitance par inadvertance, celle qui n'est pas volontaire, dont on ne se rend pas compte, qui est une négligence par habitude, par ignorance ou par corporatisme, représente la plus grande part des actes de maltraitance.

            Dans la majorité des cas, la maltraitance est multiple, associant, par exemple, maltraitances psychologiques, financières et physiques. Contrairement à certaines pathologies, il n'existe pas une étiologie spécifique permettant de déterminer précisément une conséquence maltraitante. Mais il existe des « facteurs de risque » liés à la victime (dépendances physiques et psychiques lourdes à supporter pour l'entourage et les soignants), à la personne qui commet l'acte de maltraitance (fragilité, alcoolisme, drogue, chômage, etc.) et à l'environnement (locaux mal adaptés, insuffisance de personnel).

            

            Il existe une typologie des maltraitances perpétrées à l'encontre des aînés. Différents types de violences ont été mis en évidence et peuvent être présentés en fonction de leurs caractéristiques. Soulignons que les listes présentées sous forme d'énumération brute, ne sont pas exhaustives. Nos lecteurs nous pardonnerons cet aspect « scolaire », mais les résidents et leurs familles pourront y découvrir des formes de maltraitance auxquelles elles n'avaient pas forcément songé de prime abord.

            
               Violence physique

               Cette catégorie, la plus visible, la plus marquante, mais la moins courante, regroupe l'ensemble des atteintes corporelles. On y retrouve, en autres : les coups, les brûlures, les chutes provoquées, les méthodes de contention, les lanières pour attacher, les entraves à la liberté de mouvement, les abus sexuels, etc.

               Ces exemples sont les principaux rencontrés mais d'autres actes peuvent également être considérés comme des actes de violence physique.

            

            
               Violence psychologique

               Essentiellement verbal et parmi les plus courants, ce type d'agressions porte principalement sur l'existence même de la personne, sur son aspect ou son état mental. Sont notamment repris parmi ces agressions verbales : le chantage (« si vous n'allez pas à la douche, vos enfants ne viendront pas vous voir »), l'infantilisation (« alors la mamie, elle va bien gentiment se lever »), les menaces (« ça va très mal se passer entre nous si vous ne faites pas ce que je vous dis »), les brimades (« elle aura pas de dessert, mamie si elle est pas sage »), les insultes (« qu'est ce qu'elle pue cette vieille pute »), les contraintes, l'interdiction, l'humiliation, le tutoiement, le refus manifeste de communiquer (ignorer l'appel d'une personne âgée, ne pas lui répondre), etc.

            

            
               Violence financière

               Également parmi les plus courantes, il s'agit de tous les actes empêchant la personne de maîtriser ses ressources. On parle alors principalement de spoliation d'argent, de vol d'objets, de détournement partiel ou total de pension, d'héritage anticipé, de mise sous tutelle abusive, etc.

            

            
               Violence civique

               Cette catégorie concerne la violation des droits élémentaires du citoyen et les abus d'autorité ou de pouvoir : le placement forcé en institution, le détournement de procuration, la privation de papiers d'identité, le fait de répondre à la place de l'aîné, le fait de préférer déclarer quelqu'un incapable de voter plutôt que d'organiser son déplacement jusqu'au bureau de vote, la restriction ou l'interdiction de visite (à domicile comme en institution), etc.

            

            
               Violence médicamenteuse

               Il peut s'agir d'excès de neuroleptiques, un moyen d'obtenir la paix en maison de repos et parfois à domicile, ou, à l'inverse, de la privation de médicaments prescrits. La polymédication excessive est une forme de maltraitance.

            

            
               Les négligences

               Pouvant être actives ou passives, c'est-à-dire de caractère intentionnel ou non, les négligences regroupent tout manque d'aide à la vie quotidienne tel que : l'abandon d'une personne incapable de s'occuper d'elle-même, la privation de liberté, la privation de soins ou d'hygiène, la privation de nourriture, le manque de stimuli, l'incontinence indue par manque de « temps » pour accompagner l'aîné, etc.

               

               Le plus souvent, ces actes ne sont pas isolés, ils sont associés les uns aux autres et se retrouvent en « cascade », plusieurs types de violence se retrouvant dans une même situation. Fréquemment, ces actes de violence sont répétés à de nombreuses reprises. Les situations d'abus sont régulièrement le fruit d'interactions complexes entre la personne âgée et son entourage et peuvent provoquer la négation progressive de la personnalité de l'aîné.

               

               On définit également des facteurs de risques des victimes de maltraitance.

               
                  Les dépendances : 

                  qu'elles soient d'ordre physique ou psychologique, les dépendances apportent stress, et demandent attention, soins et patience de la part des aidants. Elles rendent le senior plus à risque de subir des négligences.

               

               
                  L'incontinence, la diarrhée, les vomissements : 

                  de tels troubles occasionnent une surcharge de travail et ces symptômes, souvent mal tolérés par l'aidant, peuvent être responsables du rejet, de l'isolement, voire même de l'abandon de la personne âgée.

               

               
                  Les troubles du caractère : 

                  certains seniors peuvent se montrer agressifs, avoir un caractère plus « difficile » ou plus irritable. Cette agressivité de l'aîné engendre l'agressivité des aidants par effet miroir.

               

               
                  Les démences : 

                  elles peuvent donner lieu à un comportement incohérent risquant d'entraîner la maltraitance.

               

            

            
               Le regard des Français sur les maisons de retraite

               Dans une grande enquête TNS-SOFRES pour la Fédération hospitalière de France2, parue en 2007, il apparaît que les Français ont un regard plutôt négatif sur les maisons de retraite : 49 % en ont une mauvaise opinion (11 % d'opinion négative de plus qu'en 2005). Cette perception est socialement homogène mais varie selon les classes d'âge. Les plus critiques sont les 35-49 ans et, à l'inverse, les 65 ans et plus sont une majorité à émettre une bonne opinion. Cette opinion est meilleure parmi les Français qui déclarent avoir dans leur entourage une personne âgée dépendante. Mais, contre toute attente et malgré les reportages qui montrent parfois la maltraitance au quotidien, la mauvaise image des maisons de retraite ne s'articule pas autour de cette crainte mais autour des préoccupations de tarifs trop élevés (96 %), de places disponibles insuffisantes (86 %), ou de coût d'hébergement impossible à assumer (69 %).

               « La maison de retraite est une solution par défaut pour les Français. Quel que soit leur âge, les Français partagent la même réticence à l'égard de cette solution d'hébergement », expliquent les rédacteurs de l'enquête.

            

            
               La maltraitance vue par des professionnels

               Début décembre, à Paris, des professionnels des maisons de retraite, des hôpitaux et des foyers ont confronté leurs expériences lors d'une session de travail qui n'était pas ouverte aux familles de résidents.

               Le docteur Bernard Duportet, président de l'AFBAH, l'Association française pour la bientraitance des aînés et/ou handicapés, a donné une définition de ce fléau : « La maltraitance, ce ne sont pas uniquement des coups, mais des gestes et des paroles qui portent préjudice à une personne vulnérable. » Les langues se sont ensuite déliées : « C'était en 1995, en gériatrie. Un agent m'alerte du mauvais comportement de deux aides-soignants envers des patients : bousculades, tutoiement, blagues grivoises, courses avec les fauteuils roulants, rapide jet d'eau froide pendant la douche… J'en parle à leurs supérieurs. Le cadre infirmier est dans le déni total : l'un des aides-soignants est bien noté, apprécié de ses collègues. Alors, avec la directrice des soins infirmiers, on se met à enquêter. Des agents – notamment des stagiaires scandalisés – ont parlé. On a engagé une procédure disciplinaire, six mois d'exclusion, puis décision de ne plus affecter ces deux personnes dans un service de soins 3. »

               « Cette affaire a suscité un clivage entre défenseurs et détracteurs des sanctionnés. Grand débat dans l'hôpital : en terme de maltraitance, où commence l'inacceptable ? », s'interroge Michel Bilis, directeur d'hôpital.

               « Déclarer une affaire de maltraitance reste difficile », constate un directeur d'EHPAD. Des voix fusent : « Oui, il faut passer outre des “caïds” qui terrorisent ou charment leurs collègues. Oser franchir le pas. Culpabiliser parce que l'on a parlé ou parce que l'on s'était tu avant. Savoir que l'on recroisera peut-être le maltraitant dans les couloirs. Avertir la famille du maltraité, répondre à ses questions et ses reproches. Et sanctionner le maltraitant. Selon la gravité des faits : rappel à la loi, conseil de discipline, alerte au procureur, plaintes, procès… »

               Ces propos montrent que le phénomène existe mais qu'il est inutile d'accabler systématiquement le directeur d'établissement, qui fait trop souvent figure de coupable idéal. Les difficultés évoquées par certains d'entre eux sont bien réelles et ils sont parfois seuls, en première ligne, à tenter de faire avancer leurs établissements avec des moyens insuffisants.

            

            
               Omerta et déni

               La maltraitance envers nos aînés est très souvent enfermée dans le déni. Cette attitude consistant à ne pas regarder la réalité en face, à pratiquer « la politique de l'autruche » est un mal bien Français, semble-t-il.

               « On ne cherche pas à combattre la maltraitance mais à la cacher », assène Christophe Fernandez, président de l'AFPAP (l'Association française de protection et d'assistance des personnes âgées).

               

               Au fil de cette enquête, l'argumentation des responsables de structures et des représentants du secteur tournait autour d'une tentative visant à démontrer que les cas de maltraitance passive ou active étaient isolés. Cette préoccupation venait néanmoins derrière une autre : est-ce que notre groupe, notre structure, va être cité et dans quels termes ? Plusieurs de nos informateurs seront même « approchés » pour savoir si leurs groupes allaient être cités dans le livre. Surtout ceux cotés en bourse !

               Pour écrire ce livre, nous avons discuté avec une multitude d'aides-soignantes, nous avons privilégié le contact avec cette profession en prise directe avec les réalités de la bientraitance et de la maltraitance. Nous avons aussi pris le parti de ne pas aborder les endroits où les choses se passent bien pour ne retenir que les cas de maltraitance afin de tenter d'approcher cette réalité, d'en comprendre les ressorts et les contours. Le problème est-il si répandu et pourquoi ? Pour chaque cas de maltraitance, nous pourrons toujours – encore heureux ! – trouver le contre-exemple relevant de la bientraitance : la structure qui a mis en place des garde-fous, avec une direction qui a le sens des responsabilités, un personnel correctement formé et rémunéré. Après les émissions de Daniel Mermet, sur France Inter, intitulées avec sobriété Les vieux, la rédaction a reçu des appels de responsables de maisons de retraite. Ces derniers paraissaient choqués ou agacés que l'on puisse évoquer le phénomène de la maltraitance. Ils invitaient chacun à vérifier que leur structure abritait et soignait correctement les personnes âgées résidentes. Bien entendu, ces structures existent. Le secteur commence à se poser de sérieuses questions. Malheureusement, ce ne sont pas les bonnes. Il ne réagit qu'à travers le prisme de la communication et du marketing. Par exemple, les 8, 9 et 10 juin derniers, le SYNERPA, premier syndicat des directeurs de maisons de retraite privées, fêtait ses 10 ans à l'Acropolis de Nice. Dès le deuxième jour, des moyens importants étaient consacrés à l'image des maisons de retraite en France. Avec un constat accablant : « L'image des maisons de retraite, dans les médias et auprès du grand public, est toujours aussi négative et les professionnels peinent à retrouver la confiance des Français et à montrer la réalité de leur travail. » La profession se jugeant parfois diabolisée, il était question du rôle des médias dans cette situation, et d'éventuelles solutions pour rétablir un climat de confiance et de clarté. Des intervenants particuliers étaient alors appelés à la rescousse : « Animée par Philippe Gildas, journaliste-présentateur, fondateur de Vivolta, chaîne TV destinée aux seniors, l'après-midi du mercredi 9 juin réunira des journalistes du Parisien, Aujourd'hui en France, France Info, Marianne, Nice-Matin, qui feront part de leur ressenti lorsqu'ils enquêtent sur les maisons de retraite, ainsi qu'un sociologue et un directeur de la Sofres sondages qui viendront apporter le regard du grand public aux 600 dirigeants de maisons de retraite réunis à l'Acropolis. Puis ce sont deux spécialistes de la communication de crise et des relations publiques qui interviendront pour proposer des pistes de réflexion et de travail pour faire évoluer une situation qui décourage les professionnels et inquiète les usagers. »

               Comme en écho, au mois d'octobre dernier, sortait un livre publié aux éditions Les Cahiers de l'Info intitulé Je vous trouve si 
                  belles, écrit par la journaliste Véronique Châtel, avec de très beaux clichés du photographe Serge Verglas. Sur le site de l'éditeur, voici comment est présenté cet ouvrage : « Ce titre traduit une vérité. Les professionnels qui travaillent dans des maisons de retraite trouvent très belles les personnes âgées dont ils s'occupent. Quant aux résidents de ces lieux de vie, ils trouvent très belles aussi toutes ces personnes qui les soignent, les stimulent, les aident à affronter le dernier acte de leur existence, en les regardant en face. Dans les yeux. Sans jamais détourner le regard. Construit comme un reportage, autour d'interviews et de photos prises sur le vif, cet ouvrage a pour ambition de refléter ce qui se passe vraiment dans ces résidences qui ont si mauvaise réputation. Non, s'occuper de personnes âgées n'est pas le métier le plus démoralisant du monde. Pas plus que cela ne relève de la vocation. C'est un travail qui s'apprend, et qui demeure capital dans une société d'humains civilisés, censée veiller sur tous ses membres, jusqu'aux plus âgés et aux plus vulnérables. »

               Nous ne contestons évidemment pas les bonnes intentions des auteurs (Véronique Châtel travaille depuis longtemps dans le secteur de la vieillesse) mais ce livre ne peut refléter qu'une partie de la réalité : celle des quelques structures du groupe Domus Vi et de l'autre groupe qui a accueilli les auteurs. C'est donc bien, comme l'explique l'auteure, une vérité. Une vérité, au sens de l'unicité, qui est belle à regarder : celle de soignants dévoués, acquis à la cause du bien-être de leurs résidents, attentifs à leur confort de fin de vie. Cependant, à l'intérieur du livre, Véronique Châtel montre une réalité plus nuancée que dans sa présentation. De plus, ce livre a ensuite été « récupéré » par le groupe Domus Vi pour être envoyé aux acteurs du secteur et à leurs contacts. L'auteure, que nous avons contactée, assure n'avoir été en aucune façon partie prenante dans cette opération de communication.

               Pendant notre enquête, nous aurions aimé rencontrer des aides-soignantes heureuses de pratiquer leur métier, encore motivées, respectées par leur direction. Nous aurions évidemment aimé voir cela. Malheureusement, ce n'est pas le cas. Toutes celles que nous avons rencontrées étaient plongées dans ce que nous appelons communément « la souffrance au travail ».

               

               Il est vrai que la réalité de la bientraitance est difficile à cerner. Lorsque nous avons enquêté sur certaines résidences, les responsables nous ont parfois proposé une visite de la structure. Mais tout comme les visites de l'agence régionale de santé, celles du service de l'État qui a pris la succession de la DDASS, sont annoncées, préparées et ne permettent pas, à notre sens, de percevoir la réalité de la situation de maltraitance passive, une visite de journaliste, surtout effectuée en dehors des temps de « nursing » ou de nuit, ne pourra pas déboucher, sauf situation particulièrement criante, sur un constat de maltraitance. Contrairement à ce que dit Pascal Champvert, le responsable de l'ADPA, un syndicat de directeurs de maisons de retraites, les EPHAD ne sont pas des lieux ouverts où tout se sait. Il y règne une loi de silence et la réalité ne se donne pas à être vue au grand jour. Pour ce livre, nous avons aussi visité des établissements en « clients mystères », prétextant le « placement » d'un parent. Accompagnés d'une assistante ou de la directrice, on nous faisait visiter l'établissement. Nous avons souvent été favorablement impressionnés par l'aspect des lieux, qui relevaient parfois d'hôtels quatre étoiles : balnéothérapie, superbes restaurants, chambres individuelles personnalisées pour reproduire une sorte de « chez-soi », etc. Vu de l'extérieur donc, il s'agissait de résidences parfaites. Mais, en approfondissant un peu, en grattant le vernis, en discutant avec le personnel, et en enquêtant, nous nous sommes rendu compte que derrière l'apparence, certaines structures souffraient d'insuffisances débouchant sur des situations de maltraitance dites « passives ». Dans l'une d'elles, nous avons appris que la centaine de résidents, répartis sur quatre ailes est surveillée la nuit par une seule aide-soignante accompagnée d'une veilleuse de nuit. Que se passe-t-il si un résident fait une détresse respiratoire en pleine nuit et, qu'à l'autre bout de la propriété, un autre chute et se fracture le col du fémur ? Réponse un brin embarrassée de notre hôtesse : « C'est une résidence médicalisée, vous savez, tout est sous contrôle. » Visite rapide d'une « chambre témoin ». De même, lors d'une visite, nous constatons que les fiches d'hydratation ne sont pas correctement remplies. Elles sont pourtant très importantes : elles permettent de s'assurer que la personne âgée boit correctement et reçoit chaque jour une ration suffisante d'eau. Autre « détail » : les fauteuils roulants ne sont pas pourvus de freins de blocage. Mais cela, seul un professionnel du secteur peut s'en rendre compte. Une famille en phase de choix sortira de l'endroit conquise…

               Une structure en apparence tout à fait correcte peut donc cacher une situation potentiellement catastrophique pour les personnes âgées. L'inverse n'est pas vrai.

               Avec ce livre, nous voudrions libérer la parole des soignants, briser la loi du silence, et appeler à une forme de désobéissance. Refuser d'infliger aux personnes âgées une fin de vie indigne, des traitements dégradants. Mais pour que les responsables politiques se sentent investis de cette mission visant à protéger nos aînés, pour qu'ils jouent la carte de la persévérance, il est nécessaire que l'opinion publique s'empare du sujet et se mobilise. La prise de conscience sera longue car c'est tout notre système de valeurs et notre capacité à nous indigner qui sont remis en cause. Le calvaire des personnes âgées quotidiennement maltraitées, au point qu'elles en décèdent prématurément, n'émeut personne. Peut-être parce qu'elles sont silencieuses. Tout le monde connaît la Déclaration universelle des droits de l'homme, qui connaît celle des droits et des libertés de la personne âgée dépendante4.

            

         

         
            
               
                  2Réalisée les 11 et 12 avril 2007 auprès de 1 000 personnes représentatives de la population française âgée de 18 ans et plus, interrogées en face à face, à leurs domiciles, par les réseaux des enquêteurs de TNS-SOFRES.

            

            
               
                  3Ces propos ont été rapportés par le quotidien Ouest France daté du mercredi 29 décembre 2010.

            

            
               
                  4Annexe I, la Fondation nationale de gérontologie a proposé au public, aux décideurs et aux professionnels, une première Charte des droits et libertés de la personne âgée dépendante, en 1987.
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            LA MALTRAITANCE : UNE EXCEPTION FRANÇAISE ?
         

         
            La situation des personnes âgées en France n'est pas digne de celle d'un grand pays industrialisé. Elle est même, à bien des égards, déplorable et choquante.

            Il faut bien l'avouer : il n'existe pas d'indicateur statistique unique et fiable ou de données irréfutables concernant le phénomène de la maltraitance. Des études ont bien vu le jour, des professionnels ont dénoncé, des familles ont porté plainte, des spécialistes se sont exprimés, des politiques ont promis, mais de consensus statistique sur le phénomène, point. La maltraitance est donc difficile à quantifier. Ce flou régnant autour de sa quantification permet à certains, au gré de leurs préoccupations, de le surestimer, ou de le sous-estimer, voire de le nier. Mais on peut malgré tout en percevoir les contours et estimer l'ampleur du phénomène.

            De plus, comme l'indiquaient les travaux du Congrès mondial de gérontologie et de gériatrie, réuni en 2009 par l'IAGG (International association of gerontology & geriatry), le phénomène de société de la maltraitance des personnes âgées a été trop longtemps occulté : « La lutte contre ce fléau est un combat relativement récent. » On ne dispose pas d'études de population, mais on estime à environ 6 à 8 % le nombre de personnes âgées de plus de 65 ans victimes de maltraitance.

            En France, le numéro d'appel – le 39 77 – mis en place par l'AFBAH5 dans le cadre du programme de lutte nationale, a permis de recenser, depuis le 5 février 2008, date de son lancement, près de 100 000 appels. L'âge moyen des victimes est de 80-90 ans, alors qu'il était, il y a quelques années encore, avant la mise en place des campagnes de sensibilisation, de 70 ans.

            Les victimes, qui contactent elles-mêmes ce numéro, représentent aujourd'hui 20 à 25 % des appels, un chiffre en constante augmentation. À chaque nouvelle campagne d'information, 85 % des signalements correspondent à des situations nouvelles. « Ce pourcentage laisse penser qu'il existe un nombre considérable de situations de maltraitance avérées mais aussi de situations à risque de maltraitance qui émergent lorsqu'il y a conjonction d'une situation de crise pour les personnes maltraitées ou les témoins et d'une information sur l'existence de dispositifs de recueil des plaintes », explique l'AFBAH.

            
               40 000 appels par an !

               Les seuls indicateurs existants permettent donc de se rendre compte de l'ampleur du phénomène. Présidé lors de son lancement par le docteur Bernard Duportet, le dispositif du 39 77 remporte immédiatement un vif succès. En effet, pour sa première année de mise en service, il reçoit 43 699 appels. Le nombre moyen d'appels est de 130 par jour avec des pics à 900 lors de campagnes de communication ou après les révélations des médias d'affaires de maltraitance. En 2009, l'AFBAH a enregistré 41 765 appels. Dans leur rapport d'activité, les responsables notent que l'on enregistre, en 2009, environ 2 000 appels de moins que sur 2008. Cependant, compte tenu du peu d'actions de communication réalisées sur la période de l'exercice, et au regard de l'afflux d'appels généré par le lancement du dispositif en février 2008 (7 411 appels sur ce seul mois), nous pouvons en déduire que l'activité de la plateforme s'est en fait développée. La répartition des appels a été beaucoup plus homogène avec un ou deux pics dans l'année dus à l'actualité. Selon l'AFBAH, 70 % des signalements concernent le domicile. Signalons un paramètre de taille : 80 % des personnes âgées de plus de 80 ans vivent à domicile, et, pour 85 % d'entre eux, dans le leur ! Les 30 % restants concernent donc les institutions privées, publiques ou associatives. Si l'on fait une moyenne des deux années de déclarations depuis la mise en place de cette plateforme d'appels, on aboutit au chiffre de 42 582 signalements annuels, dont 12 819 concernent l'hébergement en institution. Un chiffre considérable qui permet d'appréhender l'ampleur du phénomène. « Sur ces 40 000 appels, l'AFBAH, (devenue HABEO), ouvre 12 000 dossiers de maltraitance dont 2 400 pour les maisons de retraite », souligne le professeur Moulias, président d'Allô Maltraitance. Mais il ne faut pas se limiter à ces chiffres pour appréhender l'ampleur du phénomène. « Il est bien établi, souligne le spécialiste, que ni le numéro national, ni les appels locaux que nous recevons en nombre équivalent ne représentent la totalité des appels. Établissements, conseils généraux, mairies, ARS, etc., reçoivent aussi des appels. Beaucoup de cas ne sont jamais signalés – probablement la grande majorité. D'autres sont signalés plusieurs fois à tout le monde. Il est difficile de chiffrer les maltraitances, si ce n'est en disant qu'il y en a trop et qu'on peut en faire baisser le chiffre, en particulier en EHPAD, par la répétition des actions de sensibilisation. »

               

               Il existe aussi un « biais » statistique qui remet en cause la répartition de la maltraitance entre le domicile et l'institution : un signalement de maltraitance à domicile concerne uniquement la victime déclarante. Dans la majorité des cas, le maltraitant est un membre de la famille. Mais il n'en va pas de même pour un signalement en institution : une situation de maltraitance sur un résident laisse supposer le fait que tous les autres résidents sont potentiellement en danger. Une structure maltraitante ne cible pas ses victimes. Tous les résidents sont soumis à ce fléau. En réalité, si l'on voulait être rigoureux au plan statistique et ne pas sous-estimer l'ampleur du phénomène en institution, il faudrait alors multiplier la déclaration de maltraitance par le nombre de résidents. Et si l'on multiplie ce chiffre par le nombre de lits moyens d'une structure, qui tourne autour de 50, on arrive à 641 000 personnes susceptibles de vivre une situation de maltraitance. L'argumentation du lobby des professionnels de la vieillesse consiste à rejeter la responsabilité de la maltraitance sur les familles, dans le cadre du maintien à domicile. Il s'agit d'en faire une affaire privée. Une façon habile de se dédouaner.

               Mais, on ne peut pas raisonnablement conclure que la maltraitance se joue principalement à domicile, comme le fait par exemple Pascal Champvert, président de l'ADPA6, un syndicat de directeurs de maisons de retraite. Car si une personne âgée résidant à son domicile est généralement plus autonome et dispose d'espaces de liberté lui permettant cette démarche, de nombreux cas de maltraitance en institution échappe, eux, à toute déclaration : qui peut donner l'alerte pour tous ces vieux abandonnés par leurs familles ? Certainement pas les maltraitants eux-mêmes. Par ailleurs, il ne faut pas sous-estimer le caractère dissuasif du chantage au renvoi exercé parfois sur les résidents et les familles plaignantes.

               Dans une question d'actualité adressée au gouvernement publiée dans le Journal Officiel du 23 octobre 2009, le sénateur UMP de l'Aisne, Antoine Lefèvre, énonce : « Chaque année, des milliers de cas de maltraitance rythment encore la vie des maisons de retraite françaises. Officiellement, 5 % seulement des 10 500 établissements feraient l'objet de signalements. Cela concernerait tout de même plus de 32 000 pensionnaires… »

               En 2009, 420 situations de maltraitance ont été recensées en France dans des établissements pour personnes âgées (43 %), pour enfants handicapés (21 %) et pour adultes handicapés (15 %). En octobre 2010, Nora Berra, alors secrétaire d'État chargée des aînés, avait déclaré que la maltraitance restait une réalité inacceptable sous toutes ses formes, qu'il s'agisse de violences physiques, psychologiques ou morales, de négligences graves ou de maltraitance passive.

               Un an avant, en octobre 2009, les directions départementales des affaires sanitaires et sociales avaient recensé les établissements d'hébergement non médicalisés pour personnes âgées. Ce recensement a permis d'établir une liste de 270 établissements non conformes, soit près de 10 % de l'ensemble des petites unités de vie et logements-foyers. Ils ont été mis en demeure de respecter la loi et le règlement, sous peine de fermeture administrative ou totale, et cela à partir du 31 mars dernier. Sur ces 270 établissements, seuls trois ont été fermés et 155 sont en cours de régularisation ! Les autres seraient déjà en conformité…

               Dans un article du Monde du 17 octobre 2008, Guy Mariaud, président d'ALMA Paris – Allô Maltraitance –, évoquait « une omerta » sur ce sujet. Les raisons sont nombreuses : « Les personnes âgées qui ne se plaignent pas par crainte de représailles, le personnel qui ne va pas alerter la direction par corporatisme, les familles qui ont peur de perdre leur place ou les directeurs qui craignent pour l'image de leur établissement. » Sans compter le problème des personnes âgées dépendantes, qui sont souvent des victimes silencieuses, incapables de se plaindre ou de dénoncer, et le personnel qui est surtout soumis au chantage au chômage ; cela fait beaucoup de facteurs possibles pour entretenir une omerta.
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